
Monique Gagnon-Tremblay, pré-
sidente du Conseil du trésor, con-
voquait, la semaine dernière, des 
représentantes et des représentants 
syndicaux pour demander une accélé-
ration de la négociation des secteurs 
public et parapublic, l’objectif de la fin 
des négociations le 31 mars demeu-
rant, selon elle, atteignable.

La rencontre de négociation 
du 26 février 2010

L’objectif du 31 mars

S’inscrivant dans le mandat adopté 
par le regroupement cégep le 22 
février dernier, le comité de négocia-
tion et de mobilisation a réitéré sa 
volonté d’intensifier les pourparlers 
dans le but d’obtenir un règlement 
satisfaisant au 31 mars.

D’entrée de jeu, Jacques Bazinet, 
porte-parole de la FNEEQ, a souli-
gné l’importance d’augmenter la fré-
quence et la durée des rencontres. 

Afin d’accélérer le rythme, la partie 
patronale a proposé, pour les prochai-
nes semaines… d’ajouter une seule 
demi-journée de table ! Trouvez l’er-
reur. 

Une fois de plus, nos représentantes 
et nos représentants ont réaffirmé 
que le processus de négociation ne 
sera pas possible tant qu’il n’y aura 
pas de signal clair concernant l’ajout 
de ressources pour les activités d’en-
seignement proprement dit, tout en 
insistant sur le caractère également 

incontournable des ajustements à 
l’échelle salariale et de l’amélioration 
de la situation des précaires.

La question des ressources

Lors de cette rencontre, le Comité 
patronal de négociation des collèges 
(CPNC) a aussi été questionné sur la 
hauteur des ressources disponibles 
pour un règlement sectoriel, notam-
ment sur la question des « 2 %  » 
annoncés par le Conseil du trésor, la 
répartition des transferts fédéraux et 

La négociation des employé-es des secteurs public et parapublic déborde du seul contexte des 
relations de travail : elle est politique dans tous les sens du terme, incluant le calcul intéressé! Le 

gouvernement a commencé la semaine dernière un petit jeu qui rappelle de mauvais souvenirs : un 
discours officiel d’intensification de la négociation (pour la galerie), mais un message réel de stagnation 
(aux tables de négociation).
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• sur la formation continue, les parties 
ont tenté de convenir d’une définition 

et ont ensuite échangé sur des modè-

les possibles de fonctionnement qui 
pourraient concilier les besoins d’évo-
lution rapide du secteur et l’amélio-
ration des conditions de travail des 

la diminution des coûts de système 
anticipée en raison de la baisse pré-
visible de l’effectif étudiant et de 
l’augmentation du nombre 
de départs à la retraite. 
Sur ces sujets, le CPNC n’a 
toujours pas de réponses 
à offrir. Il s’est contenté de 
préciser que les maigres « 2 
% » ne seraient pas néces-
sairement destinés à l’amé-
lioration des conditions de 
travail des enseignantes et 
des enseignants de cégep, 
mais qu’ils pourraient très 
bien être transférés vers 
d’autres catégories d’em-
ploi! 

D’autres objets 
de discussion

Les parties négociantes ont 
toutefois poursuivi leurs 
travaux sur les dossiers 
suivants : le calcul de l’ex-
périence, la formation con-
tinue, la sécurité d’emploi 
et les frais d’arbitrage.

• Sur le calcul de l’expé-
rience, la partie patronale 
a mis sur la table une pro-
position qui s’avère être un 
recul quant aux conditions 
nécessaires à la reconnaissance d’une 
pleine année; 

enseignantes et des enseignants;

• concernant la sécurité d’emploi, 
des précisions ont été demandées au 

CPNC sur les mesures qu’il 
souhaitait mettre en place; 

• en ce qui a trait aux frais 
d’arbitrage, la partie patro-
nale souhaite toujours main-
tenir la formule « qui perd 
paie », imposée lors du der-
nier décret. 

Qu’en est-il 
de la négociation?

Le gouvernement a envoyé 
des messages clairs relative-
ment à sa volonté d’inten-
sifier la négociation, mais il 
semble n’avoir donné aucun 
mandat à ses représentan-
tes et à ses représentants 
pour le faire. Le discours de 
la présidente du Conseil du 
trésor s’adressait-il unique-
ment aux représentants syn-
dicaux? 

Il faudrait peut-être rappeler 
à madame Gagnon-Tremblay 
qu’une négociation, ça se 
danse à deux. 

Espérons que les rencontres 
de la semaine prochaine per-
mettront d’y voir plus clair. 

Notre objectif demeure le même : 
une entente le 31 mars… mais pas à 
n’importe quel prix!

Mobilisons-nous, portons solidairement notre foulard!


